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PRESIDENCE DU CONSEIL 










Echelle indiciaire des contrôleurs et contrôleurs principaux intégrés 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises. 















Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil et à l'information et le secrétaire d'Etat à la pi 
du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant classemer 
chique des grades et emplois des personnels civils et militai 
l'Elat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 52-205 du 27 février 1952 portant règlement « 
nistration publique pour la délermination des dispositions sta! 
transitoires app'icables à cerlains contréleurs principaux et € 
leurs de la radiodiffusion et de la télévision françaises : 

Vu l’arrêlé interministériel du 18 octobre 1946 fixant ! 
de recrutement et d'avancement du personnel titulaire de Ja 
liffusion française, 
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Arrêlent: 


art 
aux « 


»aises sont fixés comme Suit : 


tr, — Les indices attachés aux différents échelons applicables 
outrôleurs intégrés de la radiodiffusion et de Le 


1 lélévision frau 
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art. 2. — L'intégration des cantrôleurs principaux et contrôleurs 
s'eflectuera dans les condilions définies ci-après: 











CLASSE 
GRADE ou 
échelon. 
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Contrôleur .….. 8e cl 


Contrôleur 
principal. 


Contrôleur! {ré6éch 
principal, 
lasse excep-| 2 éch 
lhionnel e. 





Co 
LE 








GRADE 


ntrôleur 


t 11 
itogre, 





ANCIFNNETÉ 


me — ———— —— — — —— 


Stage. | Anciennelé conservée 





pour les contrôleurs 
issus du concours de 
149 et supprimée 
pour les contrôleurs 
issus du concours de 
1961. 

1er ancienneté supprimée. 

1er Anciennelé conservée. 

2e Idem. 

9? Hem. 

je Ancienneté réduite du 
t 
uUCr> 

5e lier. 

(ra Hem. 

7e Ancienneté supérieure 
à deux ans suppri- 
mée. 

Re | Anciennelé conser\ée. 

| 
ge Idem. 
19e Idem. 








Fait à Paris, le 5 août 1952. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du ronseil e 
RAYMOND MARCELI IN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégati 
Le directeur du budget, 
ROGCEI GOFTIZE. 


In : 


à l'injormation, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégalion : 
Le directeur de la fonction publique, 


R( 


GER GREÉGOIRE. 


Lee 


———_— 


Commission interministérielle d'intégration. 


Par arrêté du 5 août 


1952: 





M. Lapeyre, directeur du cab'net du 
fence du ronseil, est nommé membre 
nelle d'intégration, en remplacement de M. Aicardi. 

M. Navarro, administrateur civil à 
des affaires économiqu 


Ministère des finances 


et 


membre de la commission 
Placement de M. Berther. 


secrélaire d 


de Ia comm 


l’adm nistrali 


inlerministérielle d'intég 


Etat à la prési- 
n inlerminis- 


mn centraie du 


es, est nommé 


ralion, en rem- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 juillet 1952 portant 2fflectation au ministère de la jus 
tice (éducation surveillée) des propr.élés sises à Collonges-au-Mont- 
d'Or (Rhône) («x Châleau du Port » et « Viila des L'erres »). 


Pa la d n A 
de là j e j 

(| Û } d \ et 

ra bé! nor 1 d \ 1 i du 
l'ort Vi''a d | \ un 
! d in-M (RL vins 

1 dé TU ine 

to Le hâteau du Pl » Is, | + 
,” LM 

2° La Ÿ 1 des I es, Û e , i l 14 

- de —- — 





Décret du 17 août 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en dat ju 1 ioû 14:59 S 1 du 
Co | ‘hp Le à fus | M. | } l de 
premiere e de M ‘ Î Î 
dons de [l dit ‘rit ' M et 
le Vic La I r 1, su 1 derna ' | ve 
au ge au tribunal de preurière instance de M b 

. —@- @ S———— 








Décret du 1" août 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des entants. 


Par décret en date du fer août 1932, pris sur la pra n du 
Conseil supéri r de la may: ‘ ,, M Henry, jug ‘nu trib 1 de 
premie e 401 nee de k ‘rsalues, ( ire fa tit nivt » ‘ te 
de tros an, à compter du 22 fevrier 1952, de; fourlions de juge 


des enfants audit tribunal. 





Décret du 1 août 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 1 1 1952 i du 
Conseil supérieur de la magis<t 
Mlie ( alufour, juge le 2 casa l Je ! t inre 
d'Arra est Chargre po ro ( CHE f ‘nts 
‘audit tri n remolacen | M. | sur $a 
lemande, d« irg lesdites 10 
M. Coi »t. 12e de ?e 1S< ‘nu tribuna ] nid Ï vnre 
d'Arras, est chargé pour trois ans des fonctions de ! tion 
vadit tribunal, en remplacement de M Goddard, qui a élé nommé 
juge au tribunal de première instance de 1 
+0 








Décret du 1° août 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du {97 août 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dis] Lions 
du décret du 16 juin 1992 par lesquelles a élé nommé juge d 1,Xx 
de & classe de Dra e! Mizan M. Voinier, qui est maintenu, sur «4 
demand dans les fonctions de suppléant rétribué du juge de paix 


de Vialar 





_—.——"""OhhHp@ @ 


Décret supprimant dès offices, nommant des officiers publics 
et ministériels, acceptant leurs démissions et conférant l'honora- 
rat. 


Rectificatif au Journal officiel du 929 juillet 19,9 page 7682, 
{re onne, 4° Jigne, au lieu de: « M. Dubas (Marie-Lucien-Mau 
nce), décédé » re M. bubas Marie-Luri Maurice), dérmmis- 


Î j ep n: ? onne, %% une, au 1 de: « M. Beaujard ‘Julien 
Pierre-Joseph} », lire: « M Beaujard (Julien-Pierre-Joseph-Marie) s. 
+ © ©— 








Administration centrale. 


Par arrôté du 4 août 1952, Mine Rousselet, née Colas (Marie-Thé. 


rèse), Mile Rosta sMone) et M. Atdebert (Jean , Dominés secré 
laires d'adm <tration Slagiaires À compter du f*°r août 49:41, sont 
lifularisés au 1° échelon de la 2° classe, à compter du 1 août 
192. 
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7964 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE SL é 0 
Ï ju 4 août 1952 Arrête : 
Mile Troude arlette nommée secrétaire d'administration sta Art. {®, — 11 est inlerdit, sous les peines prévues an pr 
6 mpter du 10 août 1%51, est titularisée au 1° échelon de alinéa de l'articie 7 de la ki du 16 juillet 1949, de pro 
la 2 1 compter du 10 août 19952, donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les 
Mlle Dessart (Hélène), nommée secrétaire d'administration sta- Falbalas, Strip-Tease, Paris-Déhre, Cinq à Sem, Paris noir et 
£ e À compter du 23 août 1951, est titularisée au 1e échelon de Votre Paris, Paris indiscret, Tralaia et Paris sourit. 
la 2 e à compter du 23 août 1% art. 2 — H est interdit, sous les mêmes sanctions, d'ex 
_ —+ © © publications sur la voie pub'ique, à l'extérieur ou à l'int 
magasins, des kiosques et de faire pour elles une publ 
d : Sd les mêmes conditions. 
Examen protess onnel d'entrée dans la magistrature (session 1952). Le d s ; ” 
une Art. 3. — Le prélet de poïlce à Paris et les préfets dan 
L ; ; > à idat j tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
te, par ordre de mérue, des CAnduMANS admis : 
. , Fait à Paris, le 30 juillet 1952. 
Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1%2: page 7683, Pour le ministre de l'intérieur et par dék 
re Ne ‘ le ine » t é e anHoilit 
1 : Ç no À id Fr e not + . le pes Le directeur du cabinet, 
. - JEAN VERDIER. 
© &— ———— 
Sûreté nationale 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ra 
ù ‘ Par arrêté du &# août 1952, M. le gardien de la paix Ferr Fer. 
Nomination d'un chancelier adjoint, nand), de la police d’'Elat de la Gironde (C. U. de Bordea ‘ 
détaché auprès du haut commissaire de la République € 
p C4 «tenta! r caise > alité 9 cpecteu sl giaire TW _ 
P é du 4 x 1952, Mile Gonthier (Suzanne-Adèle), adjoint Me n — nues e, en qualité d'inspecleur : * 2 
d tt helot t nommée chancelier adjoint (3% éche dette" cape SPONE j ke 
k Ve " ! nel e 1951 ; _ bas Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille de r 4 
__— dés = ; quement de M. Ferras. 
4 @ ——— les de. 
—$ © &— 
Secrétaires. SRE : : RE 
, . Modification aux circonscriptions territoriales de communes (Algérie) 
| ] 1 | 1% rom lat la e dk secré- ue 
ta « è 1 1 Î = échelon, .à Par arrêté du prélet de Constantine en date du 2 juin 19 
À } tant celui du 4 juin 1952 le douar Guettara, la fraction d 
MM. ! I I Rod J Martin (M Martir Sidi Abdelmelek, les fermes de Selassel et de Dar El # 
" n 
Ï \ ( à ] (&u] Bonavita Joseph}, été ratlachés à la commune de Grarem. 
M Sin M MM. Berteaux (Pierre), Row 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 juitiet 1952 portant affectation au ministere de l'intérieur 
du « Camp de la Marne », situé à Saint-Jacques-de-la-Lande (lle-et- 
Vilaine), 


| ! est fl “ 1 mm stère de 
] L Vu la \ d'une com} 
é routit Iolcrisée et 
a ‘ a. té t \iq 
| ] (pl Dâ désigné 
S M cas picques-de-la 
[ th 1,1 ‘A À ct 4 pour 
LI H | susvise 





Décret du 4 août 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Vouvray (incre-et-Loire), des terrains nécessaires 


à son équipement sportif. 


, 120, à été d ed é publique 
il Vo des lt s saires 
| Va t qu n et pour le 

À nr \ l’amiab 

| \ ] * po iuse d'utili 
1 $ rr ure de y vrav., leudit 
" gurant instr & F, nos 2 p, 353 pet 
T | t représentés par 

4 








Interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de certaines revues, 





Le r 
| 19.%%6 du 16 juillet 1919, et ilement so 
a ‘ 

Vu lecret ne 153 du fer février 1950 portant règlement d'admi 
r iblique pour l'exécution de la lui du 16 Juillet 1949- 

\ ivie exprimés par la commission de surveillance et de 
ce e { e par l'article 3 de la loi du 16 juillet 1949 dans sa 
GP bu 21 ma 14,1 

r n du airecleur général de Ja sûr nalwnale, 

















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Tableau de concours pour la médaille militaire de l'année 1952 
(militaires n'appartenant pas à l'armée active). 

La première partie de ce texte est publiée au 

officiel des décorations, médailles et récorivenses paru 


——— © à — 


Décret modifiant le décret du 24 août 1951 portant délégation 
de Signature du secrélaire d'Etat à l'air, 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 15 juillet ] 
{re colonne, 1% ligne, au lieu de « M. le commandant 1! À 
(Emile) », lire: « M. le commandant Renard (Emile) », 


Décret portant nominations, promotions, réintégration 14 
et régularisation de situation (armée de terre, réserve) R- 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1952: 


Page 7582, 2e colonne : 


TROUPES METROPOLITAINES 


je RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. Es 
CADRE DES ANJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
Avec le grade de capitaine ÿ 
# 


Au lieu de: « M. Millier ‘’Marius-Théodore) (était en nor ù É 
à l'état-major de la 4° région militaire) », lire: « M. Mallier (M 
Théodore) (élait en nonactivité à l'état-major de la 4 rég 
taire) », 

Page 785, 2° colonne : 

TROUPES METROPOLITAINES 
COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE, 2 
infanterie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Au lieu de: « M. Loevenbeuck (Georges-Louis) (vient du 1" 
ment d'infanterie) », 1ire: « M. Loevenbruck (Georges-Louis) (vit 
du 1 régiment d'infanterie) ». 
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TERRES 


des avances suSceptihles d'être consenties 


maximum 
Montant à un gestionnaire. 





par arrêté interministériel du 4 avril 1952, le montant maximum 
des ivances susceptibles d'être consenti é mer 
calaires des ouvriers, au gestionnaire de l'hôpital 
Mandé, €S 2 40.000 F 
Mandé, est fxé à 12.500.000 408 Le 


bégin à Saint- 





Nomination de membres du personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 





Par arrêté du 28 février 19%, sont nommés maitres de onté 
rences auxiliaires à l'école polytechnique pour | l i 1%52% 
1953 . 

analvse. — MM. Courland, Saint-Guilhem, Lichnerowicz, 

Mathématiques appliquées. — M. Vavasseur. 

Mécanique. — MM Ferrandon, Jean. 


Physique. — MM. Peyrou, Brachet, 
Chimie. — MM. Pingault, Thomas. 
ef © ——————————— 


Armée de l'air (active). 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'air en date @u 31 juillet 1952, 
le 1! r idre 1! 


M. Le Mieutenant du eorps des officiers d 1 navigant 
Daniel (Lucien-Joseph-Henri), né le 20 septembre 1920, placé dans 
Ja position hors Cadres (mission) au titre du £ eérnemi général 
de l'Afrique oc identale francais haut commissaire de :a Répu 
blique), est réintégré dans les cadres actifs de l'armée de l'air, a 


compier du {+ juillet 1952. 





eee — — 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 8 juillet 1952, 
Mme Biron (Yvonne), commis administratif au magasin de rechanges 
automobiles de Lyon, est mise en disponibilité, sans trait 
personneiles, pour durée de trois 


ur onveénances 
63 > 


ment, 
mois, à 


une 


} 1» 
compter du 12 mai 1952. 





Liste de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 











nl # 
M ns | GENRE MARQUE TYPE NUMERO NUMERO 
l'ordre matricule le chissie 





Voitures de liaison, 
En compte à la direction du matériel de La 1° région militaire, Paris. 


{ V.L. Citroën. 11B 105.992 139.290 
2 V.G.L. Hotchkiss. #64 152.849 71.100 
3 V.G.L. Hotchkiss. 680 020.271 81.246 
i V.L. Peugeot, 21 D 109 KRJ 5 512.176 


En compte à la direction du matériel de la 3% région miktaire, Rennes 


5 | V.L. Simca. | 5 8357 JH 4 7.782 
6 V.L. Citroën. 11 BL 114.080 111.816 
En comple à la direction du matériel de la 4 région militaire, 
‘ Bordeaur. 


202 
656 


7 | VL Dogs. | 857.365 

8 V.G.L. Hotchkiss. 62.542 

En compte à la direction du matériel de la 6° région militaire, Metz. 
9 | V.L. Peugeot. an Sans. 837.066 
10 V.G.L. 


Hotchkiss. 650 02.214 80.129 
En compte à la direction du matériel de la ® région militaire, 
Marseille. 


1C | 
11B 

En compte à la direction du matériel de la 10° région militaire, Alger. 

& | YL, ! Citroën. | 11 BL | 106.140 | 416.132 


6M ZL 3 
3287 RM 


4679 CB 1 
102.523 


86.927 
153.744 


Citroën. 


V.L. 
1 à | Citroën. 


a |v 


Motos. 
En compte à la direction du matériel de la & région mulilaire, Mets. 
1 | Moto. Terrot. HSST | 404 JV 4 125.201 
2 Moto. Tervrot, | 0 5277 DB 1 130.154 
En compte à la direction du matériel de la % région militaire, 
Marseille, 
3 | Mot. } meme lbène. | punis. | Ex 399% FS ” 2.815 


——— —— 











Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 





TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Ex t des list le tour de départ établi à late du îer juillet 1954, 
(J vurnal officiel du M 1%52.) 





L — MAINTENAN N Ÿ ELLE 
I hat À orps 1 ) les présentes désigne 
lo Faire procé ux va itions réglementaires pour les oficierg 
] Les, recemni » à} S DUR Ju s . 
2o Fairt s otliciers de la permission de départ colonial, 
infanterie. Train, 
Chefs de bataillon, Capitaine, 
(Liste A.) (Liste A.) 
MM A M. Jan (R.-V-E.). 
Lessac AN prylarn e ralitaire | 
de la Fiècl Lieutenants. 
Delcros G élatmajor des 
forces françaises de Vienne (Liste A.) 
MM. 
Capitain Gui harrousse B.-P,), æ compeæ 
gnie régionale du train 
(Liste A.) Schumacher (R.4 groupe de 
MM. ransport À 
Guyomarch (1), D. C. L Ver-| Wursten (L.-F croune de ci 
sa iles. culation routière 17 (FA 
Bahezre de Lanlay (Y.-M.), grou Ruiz (J.), 7» com} ie de Q. G. 


pement des services des écoles Marrot R.-J , vie 


de l'enœæignement militaire 


supérie r. 

Carren de La Carrière (P.-A.), 
groupement des srvires des |! 
écoles de l'enseignement rnili- 
taire supérieur. 

Licutenants. 
Liste A.) 
MM 

Vachey (J.), école Hériot. 

Abd el Kader Abd el Kader, 
22° B. C. A 

Ilembert (L.), 16° B. C. P, 

Colpin J.)}, E. À. L Sunt 


Maixent. 


Arme blindée, cavalerie. 
Capilaiues 


(Liste A.) 
MM. 
Belin (A.-L.-G.), école d'E. M. 
Girard-Bon (H.-P.), E. S. M. L A. 


Doucet (J.-G.-H 16 dragons. 

Heyraud (G.-E.), 8° R. C. A. 

Coquilleau (G.-L.), 41e cuiras 
siers. 

Leininger (C.), centre sportif des 


armées. 


Lieutenants, 


(Liste A.) 
MM 
De Meric de Bellelon (J.-M.-J.), 
ne dragons 
Taton (F.-V.), 6 dragons, 
Artillerie. 
Capilaines, 
(Liste A.) 
MM. 
Casianier (L-G.-M.F.), écok de 


spécialisation de 
antiaérienne. 


l'artillerie 





A 





Leviel (L.-L.-J.), 25% R. A, 


M. 


M. Dautel (A.-J.), E. S 


compagnie 8 
Q. G 


Perlie (R.-M.-J.), 12e esadrod 
du train 
Pergola D.-F.), 8% compagnté 


idron du 
issonville  (1.-L roupe és 
transport n° AM) 
ubert M.-J), 6 cornpagnie 


régionale du train. 


ce ’ 
Sous thirut 


enant, 
Liste A.) 
M. L & 


TROUPES AEROPORTEES 
infanterie, 


(Captlaines, 


(Liste A.) 
MM. 
Harmand E&), LE 
6e KR, M 
Gerde (R.), E. T. A. P. 
Liecutenants. 
(Liste A.) 
MM 


Gleize (G.-H 18e R. I. P C,. 
Dufour (J.-R.), 3/1e R. C. P 
Martinais (A.-P.), 18° R. L P. C 
Perret (R.-R.), 18° R. I. P. C. 
Lefran (R:-A.), $. E, P, LR, 
6° R. M 
Sous livulrnants 
Liste A.) 
MM. 
Maillard (L.-R.), 14° R. I. P. C. 
Fromont de Bouaille (G.-X}, 


is R, L P, C. 


Arme blindée et cavalerie. 
Capitaine, 
(Liste A.) 


Giraud (B.-H.), 1# hussards 











me, 
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- ne) 
Licutenant. Sous lieutenant. Artilierie. Transmissions. 

Liste A) (Liste A.) Lieutenanis. Capilaines. 

M. Desroehes (J.-L), D T, A.|M Poulou (J.-B.), %° R. A. MM. ci MM. 
P. M : Cordonnier (R.-L.-H.), 1/55* R. À. | Bourgoin (R), 3%e R. T. 
Dunand (2.-M.-J.), 1/15° R. À nbe re  } ‘ ; 
Artillerie. Génie. Leclercq (RAM), B. C. de Combes J.-E.), 49 D. T. 


Sous-lieutenant, 
Liste A.) (Liste A.) 
M. Molinier (3.-J.), 14e R. IL P. ( M. Pineau (M.), 17° B. G. A. P. 


Lieutenant. 





Mise EN ROUTE 


A. — les officiers désignés seront mis en route dans les condi- 


Dons suivante 
Les officiers en provenance de la méiropole et des T. O, A. prenant 
leur permission de départ colonial en métropole et aux ER. LL 


ai que les officiers en provenance d'A. F. N. prenant leur per- 
mis-ion de dépurt colonial en A. F. N. se tiendront prêts dans leur 
corps d'orizine, à être mis en route à partir du 1e octobre 1952. 

enance de la métropole et des T, O. A. pre- 


Les officiers en pro 
nant leur permission de départ colonial en A. F. N., ainsi que les 
officiers en provenance d'A, F. N, prenant leur permission de départ 
col il en métropose et aux T. O. A. ne rejoindront pas leur corps 


d'origine à l'issue de leur permission mais se tiendront prêts à 
envbarquer à partir du fer octobre 1952. 

B. — Prescriplione particulières, — Les chefs de corps adresse- 
rént, sons le timbre de la direction du personnel militaire de l’armée 
de lerre (% pureau), avant le 2 août 1952, une liste nominative des 
oliviers désignés, indiquant l'udresse complète du lieu où les inté- 
ressés bénéficieront de leur permission de départ colonial. 


Nota. — Il est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un 
execimplaire de l'état nominatif modèle 1, du personnel désigné 
ci-dessus doit être adressé, par voie aericnne, directement et d'ur- 
ence, au général de corps d'armée, commandant en chef des forces 
vrrèstres, aériennes et navales en Indochine, état-major, {7 bureau 
Cet état établi sur format 13,5x21 conformément au modèle défini 
au Bulletin ofjiriel (p. p. 1950, p. 575 et suivantes) doit être exacte- 
ment rempli et les renseignements qui y sont portés contrôlés avec 
soins. 


IL — RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 


infanterie. Sous-lieutenants. 
Lieulenants. (Liste A) 
MM (Liste À.) MM. 
Rera (3). 2% BR. C. À Bonnetond (M.-J.), 49 B. C. P. 
Douillard (M.). 7 B. C. A. Surbier (M.), 7 R. T. A. 


Philip (P.), 2% B. 1 Destétes (G.), 4 R. L. 


Mise EX ROUTE 


A. — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en roule par les 
soins de jeurs chefs de corps de façon à avoir rejoint le 10 octobre 
#%32, Sidi-bel-Abhès 

Alfeciés à compter de celle date an dépôt rommun de la légion 
étrangère (D. { L. E.), ils participeront à l'encadrement des forma- 
tions de la légion ttrangère servant sur les théâtres d'opérations 
exlérieures, 

h - Prescriplions particulières. — Le colonel commandant le 
D. €. I. KE. adressera sous le timbre de Ja directinn du personnel 
mulitaire de l'armée de terre (2° bureau) avant le °%) octobre 9952, 
une dise nominative des officicrs désignés ci-dessus, qui auront 
rejoint le D. C. L. E. à la date du 20 octobre 1952, 


HT, — REGULARISATION 
Sont également désignés pour servir sur les théâires d'opérations 
exléreurs, et ont déjà fait l'objet d'un ordre préparatoire de mise 
en roule, les ofMciers dont les noms suivent: 


Arme blindée et cavalerie. 
Chef d'escadrons. 


intanterie. 


Lieutenant-colonel, 


M. Lanney (H.), 2 R. I. M. Delapierre (M.-M.), 8° R, C. A. 
Chefs de bataillon Capilaines. 
MM MM. 
Bayle (4.), E. M. P. d'Alxen- Aubry de Maraumont (G. P. D.), 
Provence. GC. À. R. ne 3. 


Bourry (J.-P.-H.), C. À. R. ne 2. 
Maggini (H.-J.), C. À. R. ne 9. 


Barthère ({J.), C. À. R. ne 4. 


Capilaine. 


M Jaupert (( E. S, M. L A. MM. 
Carabin (B.-J.), 5° dragons. 
Licutenants. Denizot (B.), 30° dragons. 
MM. Guedon (Y.-E.), 3° R. $,. A. 
Guiknecht (H.), C. À. R. ne 7. Spaelh (G.), C. À. R. ne 1, 
Lemoine (A.), G. $S. ne 510. Wolff (R.), C. À, R. ne 8, 


Licutenants. 








V'A. D. B. 5. Petel (M.-A.), G. R. E. T./10. 
Legrand (P.-E.-M.-E -M.), Gie R. À. 
Cadre des chanceliers, 


Sous-lieutenant. k 
Commanda h£, 


M. Magana (A.), êie R. À. 
. M. Josse (A-F.-A), C. AR n°4 
Train. 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
Lieutenant-colonel. 
. Caplaines. 
M. Delacoux des Roseaux (Y.-1.), MM. pa 
ses Ribet (R.-M.), E. M. A. ie] 
Capitaine. Le Ridant (V.-A.-M.), E. M. 
> réglon. 
M. Guillaume (S.-E.), E. M. com- 
mandement du train el diroc- : 
tion des transports du Maroc. |Cadre des adjoints administratits 


des corps de troupe. 





Lieutenants. 
MM. Liertenant. 
Luneau (R.-F.), 123° escadron du | 
iroin. M. Escalière (F.-B.), B. M. RM. de 
Floch (A.), C. À. R. ne 6. Marseille, 
6 @ + 





+ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
iers appartenant aux armes et services gérés par la 
À du personnel militaire de l'armée de terre. 





Rectificatif an Journal officiel du 2? août 1952: 
Poge 7437, 2 co'onne : 
Au lieu de: 


« À. — SOUS-OFFICIENS DU SERVICE GÉNÉRAL 
« MUSICIENS 


« Infanterie », 
Lire : 
« À. — SOUS-OFFICIERS DU SENVICÆ GÉNÉRAL BRT SOUS-OFFYICIERS MUSICIENS 
« Infanterie ». 
l'age 7839, 1re colonne: 
Au lieu de: 
« io Sous-offkiers. du servie général (musiciens) », 
Lire : 
« ie Sous-ofliviers du service général et sous-officiers musickns « 


D E & 





Programme des connaissances exigées 
pour l'admission à l'école polytechnique en 1953 


A. — PROGRAMME SCIENTIFIQUE 


a) Mathématiques: même programme qu'en 1%2. 
b) Chimie: même programme qu'en 4962. 
c) Physique : même programme qu'en 1952. 
B. — PROGRAMME LITTERAIRE 
1. — Françus 
Le programme de français comportera rois auteurs (ou (rois ques- 
tons). 
1° Philosophie, 


Déduction et induction. 

Comte. — Cours de philosophie positive, les deux premières leçons 
(classiques Larousse). 

Descartes. — Discours de la Méthode. 


2° Littérature. 
Taine. — Les origines de la France colemporaine extraits, class 
Vaubourdolle, Hachette). 
Stendhal. — Le- Rouge et Je Noir (class, Larousse). 
Victor Hugo. — Derniers recueils (série Viclor Hugo, Hachette). 
Nora. — Les auteurs ou questions en ftalique figuraient au pro 
gramme de 1952. 
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GE, 
Nature des épreuves 


jo La première composition consistera dans le résumé d'un tex 
{ au programme. Elle est destinée à re: Ù 


. andidat à discerner les idées essentie l , 
faire un exposé synthétique, pour lequel il ne 

nouper les phrases les plus signiticalives le 

l'ordre méme où elles se présentent. Il fa 
en d pner la substance en hiérarchisant les 1dêrs l i u üu ui 
sivle bref et personnel. 


t 


La seconde composition consistera dans 
sujet de caractère général qui pourra éire pris 
est destinée à manifester l'aplitude du candidat, à inventer et à 
développer librement. 


lé 161 ner 1t d 


— 


> ! > a [EEE 


Les correcteurs tiendront compte, pour les deux air de 
la présentation matérielle des copies (azcenluat , bof ilion, 
orthographe, division en alinéas) el de la correction du 51) 


93e La durée de chacune des compositions reste fixée à trois 
} »$ 


heurte 


II. — LANGUES VIVANTES 


jo Les randidats à l'école palyte hnique pourront présenter au 
nn urs d'admission, Soit l'anglais, soit l'allemand, à leur choix; 
2o Langues facultative 
Les candidats pourront demander à être examinés sur une langue 


iultative, choisie garmi les suivantes: 
, 1 
anglais, allemand (en dehors de celle de ces deux :'angues dési- 
gnée par le candidat comme langue obligatoire 
Italien, espagnol, russe. 


Le programme des langues obligatoires comportera cinq auteurs: 


Auteurs anglais. 


Arnold Benett. — Tales of the five touns (Ed. Didier). 

Augé et Férieu,,— The british and U. ©. forces at war |Ed. Didier). 
Oscar Wilde, — The importance of being earnest (Paris, Didier). 
*J. B. Priestley. — Pages from « English journey » (Paris, Didier). 
Twelve very short stories by modern authors (F. Mossé) (Ed. Didier). 


Auteurs allemands. 


lhomas Mann. — Tonio Krôger (Edit. Belin). 

Hoffmann. — Der Goldene Topf (Fdit, Belin). 

M. Bouchez. — Lebendiges Deutschland, première partie, trois pre- 
miers chapitres jusqu'à la page 210 (Paris, Belin). 

*G. Keller, — Das Fühnlein der sieben Aufrechten (Paris, Belin). 

Meyer. — Gustav Adolfs Page (Edit. Belin). 


Nora. — Les ouvrages en italique sont ceux qui figuraient déjà au 
programime de 4%2; ceux qui sont précédés d'un astérisque seront 
remplacés dans le programme de 1954. 

Mème lorsqu'un ouvrage inscrit au programme comporte plusieurs 
morceaux, il ne compte que pour un seul ouvrage. 


Connaissances exigées. 


Les candidats devront justifler des notions et aptitudes théoriques 
et pratiques (grammaire et syntaxe élémentaires, orthographe, tra- 
duction dans les deux sens, explication d'auteurs préparés, comp!e 
rendu d'extraits de journaux ou de revues de lecture courante, con- 
Versalon sur les textes expliqués), indispensables pour la <om- 
préhension et l'emplui de la langue étrangère dans ses applications 
d'usage courant. 


Nature des épreuves. 


4° Langue obligatoire. 
Fpreuve écrile : 

Une version (texte de prose assez long, mais de difficu'té 
moyenne), et thème court (texte facile) avec en renvoi ,a tra- 
duction des mots Le difficiles. L'emploi du dictionnaire 
est autorisé pour la version, il est interdit pour le thème. 


Epreuve orale : 


a) Lecture à haute voix, résumé en langue étrangère et traduction 
en français d'un passage pris dans l'un des deux ouvrages que Je 
Candidat aura choisi jui-même dans la liste des auteurs inscrits au 
Programme ; 

b) Compte rendu, en français, après préparation d'un quart d'heure 
CAviron, d'extraits de journaux ou de revues de lecture courante. 


à j 2° Langue facultative. 
Epreuve unique : 

puit thème (texte facile de vocabulaire usuel! sans dictionnaire nl 
tque), 


A — L'emploi de l'écritu-e allemande pour les 
© langue allemande n’est pas obligatoire, 


se. 


thèmes 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 aoët 1952 portant nomination d'ingénieurs en chof, 
directeurs régionaux des ventes du service d'exploilalion indus- 
trielle des tabacs et des al!umettes. 


Pa té ] Ju 2 

sont ‘ni ( ù S es 
‘ \, le s 

M ind ou à 
Par 

\! \ } | 1 

\! ( 

M. ! ( J ju ( 

M n LI 1 1 t RE L t ] 

M ) s \ 1 ‘ bars dé 
Rom h 

M Ma 

M. ! Jean-M à la P 

Î présent prendront Tet à Ju 
ter 1 ' M { i du 
16 av 10%) en » qui « MM. A | 
Roset vk et Honne ‘ à 1 1 1er @ 14) el CA {ui 
{ MM ur | \ 4 D 
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Modification de l'arrêté du 27 août 1948 portant institution d'un 
comité technique paritaire spécial à l'administration centrale du 
ministère des finances (service du matériel). 


Le président du conseil des ministres, minisir 


des aflaires économiques, le secrétaire d Elal à la présidence uu 
"onseil et aux finances, le secrétaire d'Elat au budget et û , 
laire d'Etat à la présdence du conseu, charge d la fÎ l 


publique, 

Vu les articles 20, 21 et 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 24 juillet 1917 portant règlement d'administraiion 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 © tobre 
496 et relatif aux commissions administratives parilaires el aux 
comités techniques parilaires, ensemble les lextes qui l'ont com- 
piété ou modifié : 

Vu le décret du % juin 193 portant règlement d'administration 
publique sur l'organisation de l'administration centrale du minis- 
ière des finances, ensemble les décrets qui l'ont modifié ou com- 
piété ; 

Vu l'arrûté du 27 août 1958 portant Institution d'un comité tech- 
nique paritaire spécial à l'administration centrale du ministère des 
finances (service du mattriel 

Sur le rapport! du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arré'ent : 
Art. fer, — L'article 2 de l'arrêlé susvisé du 27 août 1948 est 
modifié ainsi qu'il suit 
« Le comité technique visé à l'artirle fer Cu présent orrèté esl 
composé de sçize membres titulaires, savoir 
« Huit membres représentant l'administration : 
« Huit membres représentant les personnels int 
membres représentant les personnels des services techniques et 
quatre membres représentant les personnels du service intérieur et 
des services spéciaux ». 
Art 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la ltépublique française 
Fait à Poris, le 5 août 1952, 
Le président du conseil des ministres, 
ménstre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabtmet, 


HENRI YRISSOL 


resis, soit juatre 


Pour le secrétaire d'Etat à la pr'sidence du conse!l 
el aux finances et pur délégation 
Le direCleur du cabinet, 
MAURICE AICARDME., 
l'our le secrétaire d'Etat au budset et par délégativn; 
Le directeur du cabinet, 
DESIRE ARNNAUL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROCER GRÉCOIME. 


++ 











JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—— 


7 Août 192 








Fixation de la liste des bureaux de douane 
ouverts à l'importation de truites vivantes d'origine danoise. 


Le se aire d it au budzet 
Vu le code des lanes, et n 


tamment l'article 24, 


Les truites vivantes d'origine danoise, reprises sous la 
\ du tarif des droits de douane d'importali 
| ] nile du contingent ouvert par l'avis aux importateurs 
10 Journal officiel du 7 août 152, ne neuvent étre dédouanées 

métropolitaine que par les bureaux de douane de Jeu- 
gari t Strasbourg-Keh] (gare). 

! » Le dire rénéral des ones et des droits indirects 
esl chargé de pre jui sera publié su 
Journal officiel 


Fait à Paris, 


el rout 


ire d'Etat au budget et 
Le che] de cabinet, 
GUILLOT-FANTAY, 


par délégation: 


ANXDIE 


—— 0 





Nomination des commissaires aux comptes 
des banques nationalisées, 


lu ter août 1952, sont rensuvelces les fonctions 
coynpies 
is, de MM. Brossel-Ieckel (Gabriel), Savigny 


trale, de MM. Tetrel (Julien), de Reverseaux 


ompte de Paris, de MM. Marbesu 
pour le commerce et l'industrie, de 
on (wustave), Richet (Jacques), 


ee — — 
Contrôle et enquêtes economiques. 


ificatif au Journal oflicrel du ? août 1952: page 7841, 2e colonne, 
igne, au lieu de: « par arrêté du 19 juin 1952... », lire: « par 
tié du 28 juullet 1952... ». 


À © 
,v 





Inspection générale de l'économie nationale. 


Pas ar êté n date du 0 juillet 1952 M. Reber !Georges), ‘nspec- 
eur général de l'éconnemie nationale, en service détaché, a é'é réin- 
tégré en Surnomb'e dans les cadre: de l'inspection générale de l'éco- 
momie nalionale, à compler du fer juiliet 1952. 
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Tableau complémentaire d'avancement de classe des administra- 
tours c'vils de l'administration centrale des finances pour l'année 
1951 (année 1951). 


Administrateur de 3% classe proposé pour la 2 classe. 
M. Schmerber, personnel et matériel. 
PROMOTION 
1452, M. Schmerher (Jean Marie-Jules), admi. 


ciasse à l'administration centra'e des finances, 
compter du G janv.er 1%41, à Ja 2 classe, 1 échelon, de 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 4 août 1952 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble en vue de l'installation des services de la chambre 
d'agriculture des Landes. 


date dif 4 août 1952, est déclarée d'utilité publique, 

illation des services de la chambre départementale 
Larmkes, l'acquisition par ladite chambre d'un 

Mont-de-Marsan, 2%, avenue du Houga, 


+ © + —Q 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, cit 
l'ordre de la Natien: 

M. Fraillon (Jean), officier radio navigant à la Compagnie nat 
nale Air France: excellent radio navigamt qui a toujours lait preuc 
dans son éervice de beaucoup d'allant et de la plus haute « 
science professionnelle. A trouvé Ja mort en Srvice aérien cor 
mandé 'e 3 mars 1952, à Nice. Tolalisait plus de 3.900 heures de ve 

M. Cavaille (Maurice), officier mécanicien navigant à la Con 
gnie nationale Air France: excellent technicien. A donné rapid: 
ment la preuve de la plus grande conscience professionnelle et d 
qualités exceptionnelles de maitrise et de sang-froid. A trouvé 
mort en service aérien commandé le 3 mars 1952, à Nice. Totalis 
plus de 2.600 heures de vol. 

Fait à Aix-les-Bains, le 4 août 1952, 

ASTOIKE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


À 2 





Décret du 28 juillet 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 juillet 1952, rendu sur le rapnort de 
président du conseil des ministres et du ministre des travaur 
publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration du cons; 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en daté du2$ juillet 1%2 
portant que la nomination ci-après n'a rien de contraire aux lois 
décrels et règlements en vigueur, à été nommé dans l'ordre nation 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Wacongne (René), président du syndicat des transilaires et 
manutentionnaires du port de Saint-Malo-Saint-Servan; 32 ans de 
services mililaires et de pratique professionnelie. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-935 du 28 juillet 1952 réglementant les obligs 
tions professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et 
sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre de la France d'outre-mer, 

Vu le déc'et dn 17 août 1897 rendant applicable aux colonies 
la loi du 3% novembre 1892 relalive à l'exercice de 1 méde- 
cine; 

Vu la loi du 26 juillet 1535 relative à l'exercice de la 
médecine et de l'art dentaire, rendue applicable aux colonies 
par le décret du 18 janvier 1936 (modifié Je 11 janvier 1938), 

Vu l'instruction ministérielle n° 32 $S, du 5 février 1936 pour 
l'application du décret du 18 janvier 1906; 

Vu le déeret du {4 août 1944 instituant l'école africaine de 
médecine et de pharmacie de Dakar; 

Vu le décret du 14 août 1944 créant le cadre des médecins 
pharmaciens et sages-femmes africains; 

Vu le décret du 15 octobre 17 rendant applicable aux terri- 
toires d'outre-mer et aux ierriloires associés du Cameroun et 
du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative 
à l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, 
chirurgien dentiste et de sage-femme, complétée par la lo! 
n° 49757 du 9 janvier 1949, et modifjée par la loi n° 51-443 
du 19 avril 1951; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Décrète : 

Art. 1®*, — Les conditions d'exercice de la profession 64 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, par Îles 
praticiens diplômés Ges écoles de médecine et de pharmacie de 


‘ 
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pakar de Tananarive et de Pondichéry sont fixtes comme 
ne! y 


te Les médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes titu- 
hires du diplème d2 l’une des écoles ci-dessus énumérées, 
fon tionnaires et agents des Services médicaux locaux, sont 
ais war les textes locaux où ministériels réglementant Je 
fsctionnement desdits services et des cadres auxquels rs 
appartiennent et répondent de leurs actes devant l'autorité 
les administre; 

9e Ces mêmes praticiens, lorsqu'ils ont cessé d'appartenir 
aux services médicaux admin'stralifs, peuvent exercer leur art 
n titre privé, s'is eu obtiennent l'autorisation, conformément 
dispositions du présent décret et des textes en vigneur 
l'exercice et la profession de médecin, chirurgen den 
sage-fernime, dans les territoires d'outre-mer. 


aux 
el 
art, 2. — L'autorisit'on d'exercer à titre privé ne peut être 
rdce qu'aux pratr iens avant cessé d'apparlenir aux ser- 
vices médicaux admiuistralifs soit par suite de leur. mise à 
la retraite, d'ancienneté ou par inaplitude physique, sot sur 


+ demande agrète apres l'expiralion de leur engagement 
u ii 

ar! — L'autorisation d'exercer est accordée par le ministre 
de h France d'outre-mer sur proposition du chef territoire 


où le postulant désire s'installer et après ax favorable de 


la éection locale du conseil de ;'ordre. 

L'autorisation d'exercer vise tous les actes relevant de a 
pratique courante de la médecine, de l'obstétrique et de Fart 
dentaire. En çcas d'urgence, les praticiens intéressés peuvent 
accomplir des actes professionnels ne reievant pas de la pra- 
tique courante. 

L'exercice des spécialités et de la chirurgie courante fera 
l'objet d’autorisations particulières, délivrées par le conseil 
de l’ordre et dont les modalités seront déterminces par arrèté 
ministériel. 

Art. 4, — Les praticiens autorisés à exercer à titre privé 
relèvent, au point de vue déontolog:que, du conseil de l'ordre 
professionnel dont ils dépendent. 


le conseil de l’ordre est seui habilité pour constater Îles 
fautes professionnelles, prendre les sanctions nécessaires, pro- 
oser éventuellement à i’autorité compétente la suppression ou 
k retrait de l'autorisation d'exercer. 


la section locale du conseil de l’ordre soumet à l'approbation 
du chef du terriloire le tarif des honoraires dus aux pral'ciens 
diplômés locaux et dont le taux maxima ne dépassera pas 


1» p. 10 des honoraires dus aux praticiens diplèmés d'Etat. 


Art, 5, — Les praticiens titulaires du diplôme d'une école 
locale figurant sur une liste étabiie chaque année par les soins 
de la section locale du conseil de l’ordre et approuvée par le 
chef dun territoire peuvent seuls être requis par l'autorité 
judiciaire, en vue de procéder à des expertises médico-légales 
pouvant comporter la pratique d'autopsies, en cas de défaut 
où d'insuffisance numérique de praticiens diplomés d'Etat, 


Aït, 6. — Les médecins, chirurgiens dentistes et sages- 
femmes exercant à titre privé dans un centre éloigné de tonte 
oflicine réguiière peuvent èlre autorisés, sur demande spé iale, 
à deteair, au lieu de leur rés. dence, pour les besoins exclusifs 
de leurs malades, un approvisionnement de médicaments dont 
la liste, périodiquement revue, est établie par le chef de terri- 
loire intéressé sur proposition de la sectiun locale du conseil 


1 V 


ue l'ordre 


. Art, 7. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé 
de mise en application du #résent décret, qui abroge toutes 
autres dispositions antérieures contraires, notamment le décret 
r< S 82 du 7 janvier 1948, et sera publié au Journal nf[iciel 
de la République francaise ainsi qu'aux Journaux officiels des 
lerriloires intéressés. 
Fait à Aix-les-Bains, le 28 juil'et 1992. 
ANTOINE PINAY 
Par Île président du conseil des ministr 
Le ministre de la France d outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL 
D 


AUJOULAT. 














Décret n° 52-936 du 28 juillet 1952 instituant une indemnité de 
sujétions particulières en faveur de certains fonctionnaires 
affectés aux services financiers des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Le ) lent du nseil d l es 
{ | es € moiques 
S e rapport du minstre | { 1 
[al { l'Etat 1 FM t î i 
\ 1 ü Il 18 1 ax [IXa { n 
] es el érti des C6 
I l l tere d i Û 
\ Ê et n 1n- 1 LOIR 1 10 rt Q ‘ ( t 
| 1: le { er ] et 
militaire le l'ET e « l Ce £ 
Vu | te s $9-528 et 4 29 | 1257 
du 27 it 1:44, 1 2) et A l | | ufs 
IX S { f tu et 
\ant d ati uré ie \ À { ouire-fn 
\ 1 t et 11 Li 1 1 1 L L | 1 “ { L t 
trat l "blq ] n} | 14 
du 1! lobre fait LS { Vu15 
Px { | rt he 1 14 ir Î 4 ne { rt [a 
vant du ministère de la France d'outre-mer, et not ent son 
u 
\ 1 ] pts \° t ” ' \ t( ‘ ‘ ’ 
1 1 7 | | rs t f t e 
] it { lu minis { { i | } { uen t { 
I x D rieurs et 1 
] } 1 dt Hi | il iu, 
Décréte 
Art. ! - ]] peut être ] in lemnité 7 r tion 
pari ilières aux fonctionnairs lt lrs lé HAE irateurs 
de la France d'outre-mer, et de l'admimistrali ( ie de la 
France d'outre-mer elassés à un indice hérar jue superieur 
à 3tH), appe.és à servir en celle quaiilé da | n ou 
bureau de tinances di territoires d'outre-mer 1 dans une 
direction on une délégation du nlirôle financier dans lerri- 
toires d'outre-mer. 
Art. 2, — Les taux annue) le ette indemn:t L fixés 
ormime suit 
netionnairec nt 'indice lhiérare : mnr ntr 
Fonctionnaires dont ‘indice hiérarchique est mrris entre 
301 et 420: taux maximum, SAN) F: taux mover 12.00) EF 
Fonelionnaires dont l'indice hiérar hique est comprs entre 
421 et EX): Laux 2paximum, 104.04) F: taux moven (XX) | 
Fonctionnaires dont l'indice Iiérarch'q et supérieur à GW: 


aux maxipum, 125.000 F; taux moyen, 63.00 F, 


Art, 3. — Cette demnité est imputab'e : budget qui à la 
charge de la rémunération des hbénéficiairee 

Elle est exclusive de toute indemnité pm l x 1pplé- 
mentlaires ainsi que le toute a cation dest e à urh} le 
de Ja va:eur des services rendus 

A Î, i. _— L le HT 14 Je ou] ) est Î at t ] À 1) uvre 
su:vantie : 

Les taux fixés à l’article 2 du présent décret, lil “ en 
fra Imétropolilains, sont convertis en monnaie locale sur la 
base de ‘a parité en vigueur pendant la période de juidation 


et affectts de l'index de correction anplicable aux traitements, 


Art, 5. — Le ministre de$ finances et des affaires niques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du consel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexteution du pré- 
cent déeret, qui prend effet au 4% ja er 1952 et q cera 
er au Journal officiel de la Répubh.ique francaise et i ié au 
Jullelin officiel du min stère de :a Fra | tre-mne 

Fait à Aix-les-Bains, le 28 juillet 1952. 

AN INT AY 
Par le président du n<eil des ministres, ministre des finances 
t de affaire on : . 


Le ministre de la Franre d'outre-msr r, 
lIERRE FFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat nu budget, 


JEAN-MOKEAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETFIT. 
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Décret n° 62-097 du 28 juillet 1952 modifiant le classement 


hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 
et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 





et des aflaires économiques 


Le président du ) | des ministres, ministre des finances 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
d 1 consel, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 
des i [pl les fonctionna res de l'Elat : 





Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octe- 
bre 114 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 jui let 1948 por la it classement 
hiérarch ju ue rraudes €t CR pt. des personnels civils et 
miiltaires de l'Etat ‘evant du régime général des retraites, 
moditié et complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret n° 32-157 ln 15 février 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut part culier du corps 


des ofliciers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer 


Le conseil des min'stres entendu, 


Décrète : 


Art, 1*, — Le tableau annexé au décret n° 48-1108 du 10 juillet 
1948 susvisé, modifié et compiété par le décret n° 49-308 du 
14 avril 1949, est alwogé et remplacé par le suivant : 





Ministère de la France d'outre-mer. 
IL, — SERVICES EXTERIEURS (HORS METROPOLE) 
E. —- AGRICULTURE COLOKIALE 


3° Eaux et forêts. 


a) Recrutement direct 























GRADES ET EMPLOIS |CLASSEMENT INDICIAIRE OBSER F A TIONS 
Ingénieur élève....... 250 1) Classe exception- 
nelle. 
Inepocieur ........,.e 300 — 550 (2) Echelon  fonction- 
nel, dont le nombre 
Conservateur …........ 500 — 600 — 60 !(1)| des bénéficiaires est 
650 (2)! fixé par arrété 
concerté du mminis- 
Inspecteur général... CO — T0 tre de la France 
d'outre-mer, du 
secrétaire d'Elat à 
la présidence du 
conseil et du secré- 
taire d'Etat au bud- 
get. 
Art 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Elat à la pfésidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 

sent décret, qui prend effet au 1% janvier 19%1 et qui sera 
ublié au Journal ofJiciel de la Répub':ique française et inséré au 
ullclin o/fuiel de la France d'outre-mer. 


Fait à Aix-les-Bains, le 28 juiliet 1952. 


ANTOINE PINAY. 








tre des finances 


des affair momiqui 


d'outre-mer, 

PIERRE PFLIMLIN, 

Le secréluire d'Etat au budget 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PKTIT, 














Fonds de concours. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du à 
d'Etat au budget en date du 13 juin 1952, il a été ouvert 
de la France d'outre-mer, en addition aux crédits ouvre 
loi ne 51-1491 du 31 décembre 1951, un crédit de 13.763.00 
cable au Chapitre 3%: « Dépenses de fonctionne: nent le la 
de presse et dépenses d'information » du ministère de la 
d'outre-mer (dépenses civiles), exercice 1952, la dépense 
verte par une recelle d'égal montant constatée à ja lignx 
de concours pour dépenses d'intérêt public ». 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Autorisation de cumul d'emplois. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la reconstru a 
l'urbanisme et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 29 octobre 19% modifié, relatif aux cu 
retraites, de rémunérations et de fonctions publiques; 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 85-993 du 17 mai 19%; 

Vu le décret n° 49-1235 du 2% août 1949 portant statut des } 
nels techniciens temporaires du ministère de la reconsiruclion ei de 
l'urbanisme, 


Arrétent : 
Article 1er, 


MM. Huron (René), ingénieur principal, 2% classe, % échelon; 
Labernede (Alban), réviseur principal, 2° échelon ; 
Derny (Eugène), réviseur principal, 2° échelon ; 
Blondel (E ouard), vérificateur technique, ire classe, P 6 on! 
Soustrac (Gérard), vérificatecr technique, {re classe, 3 6 \ 
Peachenat (Henri, dessinateur, #° échelon, 
au service interdépartemental de Toulouse, sont autorisés à procé- 
der à l'aménagement des camps militaires de Recebedou, Bourrissil 
et la Cepière pour le compte de l'office des habitations à oyer 
modéré. 
Art. ®. — MM. Huron, Labernede, Derny, Blondel, Soustrac et Pen- 
chepat pourront, dans les limites prévues par ‘Ja législation en 
vigueur en matière de cumuls, percevoir respeclivement, en ré 
ration des travaux susvisés, les sommnes de 174.000 Ÿ, 94 : 10 F, 
25.254 F, 153.006 F, 149.500 F, 91.000 F imputées sur l'exercice 1%0 


Art. — Le présent arrêté sera publié au Journal efficiel de la 
népubtique française. 
Fait à Paris, le 28 juillet 1952. 
La ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'admänistration générale, 
JEAN HAUSWINTH, 





Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
PIERRE DAMELON. 
Le secrélaire d'Etal au budget 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatn* 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZS. 





++ 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bätis 








Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme °1 
date du 4 août 1952, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du Cal $ 
aflectés du coefficient de base 20,00 établi en valeur avril 1%2 ù 
Ce coefficient sera, jusqu'à une dâte qui sera indignée dans 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation a rie 
mental de base, revalorisé par l'index fundéré départemental 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départerm°n 
taux du mois de juin 1952 et des mois suivants. 
Jusqu'au mois de mai 1952. le coefficient fixé par l'arrêté du 3 juil 
1952 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux mensuck 
restera en vigueur, 
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Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrélé du 
92 octobre 1851 sont modifiés comme suit, à compler ae la date du 
présent arrété : 





— 
COFFFICIENT 
MONTANTS EN VALEUR SEINE 1999 d'importance 


de \lravaux, 











GE 
pe 0 à 2.000.000 sosessse APPEL LITE II TILL 1 00 
De 2000,000 à OT RP TAC 
Au-dessus de 9.000.000....,.......sssssssss ce 0% 
Lrs coefficients géographiques fixés par l'arrêté du 3 août 199, 
! 


modifié par l'arrêlé du 6 janvier 1950, sont modifiés comme suit à 
compter de la date du présent arrêté: 














LOCALITÉS COEFFICIENT 
es ———  — —_— …» 
vire, Condé-sur-Noirean........sss.sssisee 1,03 





Le resle sans changement.) 


— +02 — 


Par arrêté àu ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 4 août 1962, les prix qu Bordereau gérer il de prix forfailaires 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour Je département de la Manche, 
ellectés du coefficient de hase 29,30 € abli en valeur mai 1102. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée aans 'e 
prochain arrêté fixant un nouveau cuefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel pour la détermination des coefficients a'adaplilion départemen- 
taux du mois de juin 1952 et des mais suivants, 

Jusqu'au mois mai 1952, le coeffi“ient fixé par l’arrété du 3 juin 
1952 rajusté à l'aide des index pondérés aéparlemenlaux mensuels 
sesiera en vigueur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 





Avis de vacance de Chaire à l'école d'applica:lon du service de santé 
des troupes co'onlales. 





La chaire de clinique médicale et pathologie exoliqne à l'école 
d'application du service de santé des troupes coioniales esl décla- 
me vacante, 

Il sera prorédé à Ja nomination d'un nouveau titulaire dans les 
conditions prévues par l'article 9 du décret du ?2? août 192% par- 
tant organisation de l'école d'applivalion du service dé santé des 
iroupes coloniales. 

Le: demandes des candidats, accompagnées de l'exposé de Jenrs 
travaux srientifiques et d'un état des services, reyèlues des avis 
détaillés des autorités hiérarchiques, devront parvenir à la direc- 
lion du service de santé de la France d'outre-mer, ministère de la 
France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, Paris, le 1e octobre 1932 au 
plus tard. 

Les officiers présents en Franre et ceux en service aux colonies 
sont admis à faire aete de cnndidature. 


+0 +- 





Ministère des finances et des aïfaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark, 


— — 


Les importaleurs sont infirmés de la mise en app'ication des dis- 
Positions du modus vivendi franco-danois signé à Copenhague le 
él juillet 1952, 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre de l'avis 
Aux imporlateurs publié qu Journal ofliciel des 2 et 3 novembre 


4%, avant Ja date d'insertion du présent avis au Journal officiel et 
qui n'auront pas été délivrées dans Jes dix jours qui suivront cette 
méme date, resteront valabies. 
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—— me es 





Eles seront examinées dans les mêmes cond s que celies 
déposées en conformité du présent (exie 
Les modalités d'importation des produits repris à la liste annexée 
au modus vivendi du 11 juillet 1%32 soul fixces mme suil: 
I. — Produits à importer sous licences individuelles 
crumunces au fur el à mesure de leur preéseniation. 
les demandes de licences d'importation € 6 int les produite 
sur t tlablies sur ‘formules nm e A. C [L £ d une 
faclure pro forma en doubie ex d [ exportateur 
danois, seront reçues par l'office des hange je | lon), 
8, rue de la Tour-des Dames, à Paris (9%). à ] lu qu ème jour 
SUuIvV3n etui de l'insertion du présent av: à Journal officiel 
Par dérog \à l'a e 3 du décwt du ! et 1949, elles seront 
examinées 1 fur et à nu e de de nl chl 
Nurwéra 
de polo 
13 Aza "Pr 
25 Bière en {ls on e ! t $ 
par Faux-4 [h 1 | 
2x Pro:i | r l'a sem à 1 
ps. Por 1 et faic ' 
31 Pe ires | A 8 
KA Mo 3 Dies narins et tres dé! hées 
59 Machines-ontils et a es vs, 01 at hé ] €, élit le 
irique j [. 
12 Maté: 1 
53 Matériel agrico'e, 
47 Matériei pour la fal da ciment. 
1 Récistan‘es électrique et polten!iomètres, 
0 \ppareilis de surdi!é 
01 Matériel mécanique et c'ecirique divers, 
vw Divers, Les crédits affectés à ce poste sont réservés mou? 
l'importation de produits nécessaires à l'économie fran 
case, non repris nommmément à l'accord, Les li’ences seront 
délivrées après avis favorable du minisière technique et 


l'ac“ord de la direction des relations économiques exté- 


neures,. 


II. Produits À importer sous licences individuciles 
éxuminécs sunultanément {appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élabiies sur formules modèle 4, CG. et accompaznées d'une 
Jaclure pro [orma en doubie exermglaire délivree par l'exporlateur 
danois, devront être parvenues à l’offie des changes 4% sous-direc- 
tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), au p'us tard le 
vingl'ème jour, à douze heures, suivant ceiui de l'inseriion du pré- 
sent avis au Journal officiel. 

A expiration de ce délai, eHes feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la juil des services techniques compélen 
Numéro 
de poste, 


8 Saumons el truites de mer, — Les truiles de mer devront 


ètre d'un poids m'nimuin de 700 grammes, Une facture 
pro forma datée, délivrée par l'exporiaieur dinois, comper- 
tant le cachet et la signature de celui-i et précisant en 
toutes leitres la quantité des offres, devra étre jointe à 
chaque demande. En application des di<positions de l'arti- 
ce 6 du décret ne 49-927 du 13 juillet 1959, Les règles d’'ettri- 
bution des licences seront détermnées après avis du 
comité technique d'importation in‘'ér: L'entrée en 
France et le dédouanement des marchandises pourront être 
eflecinés par lous les bureaux de douane. normalement 
ouverts aux ojéralions de l'espèce. Tout liimportalteur sera 
twnu d'adresser au département de la marine marchande 
(direction des pèches mari'imes), 3, place de Fontenoy, à 
Paris, un relevé aélaillé (espères, quantités, prix unitaire 
et global caf) des imporltohons effectuées par se3 soins, 
Indépendamment di contrôle qui sera exercé dans le cadre 
des dispositions réglemulaires en vigueur, les marchan- 
dises en cause pourront étre soumises au contrôle quali- 
tatif exercé après le dédouanement par les soins du dégar- 
tement de la marine marchande en laison avec l'oflice 
scientifique et technique des pêches marilimes. 
33 Matériel pour chaussures. 
40 Machines pour la construclion de routes et d'aérodromes 
41 Machines à remplir, fermer, étiqueter, capsuler les récipients, 
45 Compresseurs pour appareils frigorifiques, 


46 Apporeils de régulation pour le froid. 


III. — Produits à importer sous le régime des cerli'icats d'importation. 


L'importation des produits ci-après sera réalisée sous le régime de 
la procédure dite des certificats d'importation, c'est-à-dire contre 
remise au burean de douane intéressé d'un certificat d'importation 
modèle G. I, établi en deux exemplaires conformément aux disponi- 
lions prévues par le litre IV du chapitre 1 de l'avis ne 443 de 
l'office des changes paru au Journal officiel du 4 janvier 1954. 
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lation des marchandises. 


L'indice de codification statistique à apposer sur les deux exem- 
aires du certificat d'importation et sur la déclaration en douane 
r 


Poste n° 5: 


Truites vivantes, — L'entrée en France et le dédous- 


nement ne pourront être eflectués que par les bureaux de douane 


de Jeumont et de Strasbourg-Keh}, dans la limite des crédits ci-après: 
Jeumont : 70.000 couronnes danoises ; 
Strasbourg-Kehl: 130.000 couronnes danaises, 

et seront interdits au fur et À mesure de l'épuisement des crédits. 


Celle interdiction s'exercera sans nouvel avis préalable. 
IV. — Produit à importer sous avis ultérieur. 


Un avis flxera ultérieurement les modalités d'importation du beurre 
(poste ne 2) 





+0 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance du Yemen. 


Programme d'importation 1952.) 


«iditif à l'avis inséré au Journal ofliciel du 31 janvier 1952, 
page 1318.) 


Trra& Il, — Produits importés sous licences individuelles 
examinées au jur et à mesure de leur dépôt. 


Ajouier, après le poste no 4: « Calé vert ». 

Poste n° 2: Peaux brutes ‘ovins et caprins) pour pelleteries, — 
(Partie du contingent non utilisée du poste ne 2 du titre lee — Pro- 
duils importés par groupement — de l'avis rectifié). 


—+ 0 + 





Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
Qaise en date du 26 juin 1952 instituant le régime de l'admission 
temporaire en franchise des taxes d'importation sur les produits 
de toute origine et de toute provenance. 





Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française qui a compé- 
tence pee délibérer en matière de réglementation douanière en 
vertu de l'article 38 de la loi du 29 août 1947 a adopté, dans sa 
séance du 26 juin 1952, une délibération tendant à inslituer le 
régime de l'admission temporaire en franchise des taxes d’impor- 
lation sur les produits e toute origine et de toute provenance. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 192%8 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être statué sur 
ladite délibération dans les trois mois par décret pris sur propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, après avis du minis- 
ière des finances et ces affaires économiques, du ministre du 
commerce et de l'industrie et du ministre de l’agriculture, 

Le délai court du 1% août 1952. 





DÉLIBÉRATION 


Le grand conseil de l'Afrique équatoriale française, 

Vu le décret du 15 janvier 1910, portant création du gouverne- 
ment général de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 16 octobre 196, portant réorganisation adminis- 
irative de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu le décret du 17 février 1921, portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale française, ensemble les textes 
modificatifs ; 

Vu la délibération no 66-49 du 7 septembre 1949 et les actes 
modificatifs subséquents, fixant les droils et taxes d'entrée et de 
sartie applicables dans les territoires de l'Afrique équatoriale 
française ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant en Afrique équatoriale 
française le régime de l'admission temporaire en franchise des 
taxes d'importation sur les produits de toute origine et de loute 
provenance, 


Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclusi- 
vement par application des dispositions du paragraphe II de la 
section I du titre HI de l'avis n° 483 susvisé, c'est-à-dire après impor- 





Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la , 
sition, le fonctionnement et la compétence des assem! 
groupe en A. O. F. et en Afrique équatoriale française ; 

Les chambres de commerce consultées: 

Délibérant conformément à l'article 38 ($ 24) de la loi du ” ° 
1947; , 

En sa séance du 26 juin 1952, 

A adopté la délibération dont la teneur suit: 


Art. 1e, — L'article 1er de l'arrêté du 10 septembre 1934 ir ! 
en Afrique équatoriale française le régime de l'admission ; 
raire en franchise des taxes d'importation sur les produits 4 118 
origine et de toute provenance est modifié et complété , 
suit : 

« 7° Demande d'introduction des marchandises destinés , 
réexportées après transformation, manipulation ou recond 
ment dans les conditions fixées par l'autorisation visée ci-d , 

Art. 2. — L'ancien paragraphe 7 portera le numéro 8. 

Art, 3. — La présente délibération sera enregistrée, publiée an 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale française et comm 3 


partout où besoin sera. 
Brazzaville, le 26 juin 1952. 
Le président du grand conseil de l'\ , 
équatoriale française, 
P. FLANDRE, 





Avis de délibération de la commission permanente du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française en date du 28 février 1352 
étendant le régime de l'admission temporaire aux papiers kraît 
destinés à l'emballage des régimes de bananes. 





La commission permanente du grand conseil de l'Afrique le 
dentale. française, qui a compétence pour délibérer en ma Ù 
réglementation douanière conformément aux disposilions « r 
ticle 42 de la loi du 29 août 1947 a adoplé dans sa Sa 1 
28 février 1952 une délibération tendant à étendre le régime de | 
mission temporaire aux papiers kraft destinés à l'emballa; 3 


régimes de bananes mis à l'exportation, \ - 
Conformément aux prescriptions de la Joi du 13 avril 12#% :7 


le régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être D 
sur ladite délibération dans les trois mois, par décret Fris sur - 
position du ministre de la France d'outre-mer, après ay i 
ministre des finances et des aflaires économiques, du mini 1 


commerce et de l’industrie et du ministre de l'agriculture. 
Le délai court du fer août 1952. 





DÉLIBÉRATION 


La commission permanente du grand conseil de l'Afrique 0 ne 
tale française délibérant en la matière de régime douanier « re 
mément aux dispositions de l'article 42 de la loi du 29 août 17, 

Vu le décret du 1% juin 1932 portant réglementation du service 


des douanes en Afrique occidentale française et les textes qui 
l'ont modifié ; 
Vu l’article 25 de l'arrêté du 31 mai 1930 modifié par l'ar 
23 juillet 1938, réorganisant les chambres de commerce de l'Af:que 
occidentale française ; 
Vu la délégation du grand conseil en date du 20 octobre 1%] 
Adopte dans sa séance du ?8 février 1952 la délibération don! a 
teneur suit: 


Art. 1er — Le chapitre XXIILI du décret du 1er juim 1932 (art. 130 
octies) est ainsi complété: 

« Le bénéfice de l'admission temporaire est étendu au papier 
utilisé pour l'emballage des régimes de bananes destinés à l'expur- 
tation ». 

Art, 2. — Des arrêtés du gouverneur général fixeront les mods 


lités d'apçlication de ce régime. 
Fait et délibéré en commission permanente à Dakar, le 28 lé vrief 


1952. 
Le président, 
R. DELMAS. 





UN v 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Lommeiet (Nord). 





Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant À 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'hôpital psychiatrique 
public de Lommelet (Nord). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de tro 
semaines à compter de la publication du présent avis au Jou 
officiel, an ministère de la santé publique et de D 2 direc 
tion de l'administration eee du personnel et du budget, 3° bæ 
reau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
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Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Plougonven (Finistère). 


Fest vacant un poste de médecin adjoint au sanalorium de Plou 
gonven Finistère). 

reuvent être candidats : 

4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publi 
90 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
antitubereuleux public à la condition d'avoir figuré sur um 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber 
x prévus par le décret du 12 juin 1948; 


saire 


liste 


L 

10 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur tres du 5 dé 
cembre 1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes préc 
( à qui un poste de sanalorium publi ou de dispensaire n'a 
pu être flert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de tr 
cemaines à compter de la publication du présent s au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'adiministra- 
tion générale du personnel et du budget), 7, rug de Tilsitt, 
Paris (17e). 

ll ect signalé aux candidats que des renseignements sur les cond 
tions de logement, etc. seront fournis par le médecin “directeur 
d torium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
n andé de solliciter immédiatement ces renseignements, 

Les praticiens n'occupant pas un posle public sont priés de joindr. 
à candidature : 

jo Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen, orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélile n'a mis en évid 6 icune mani 
[ n morbide; 

% Un certificat établi par un médecin phtisiologue agi pe 
f l ils sont actuellement indemnes de toute affecuon tuber 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 


————— "20e — 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective régionale de 
travail concernant les employes, techniciens, agents de maitrise et 
assimilés de la soierie de la région lyonnaise et de l'accord portant 
application de la convention collective nationale de l'industrie 
textile du 17 février 1951 au personnel ouvrier des tiSsages de 
soierie de la région lyonnaise. 

Application des artichkes 24 j et suivar du livre Er 

du code du travail.) 





ipplication de l'article 21 j du livre Ier du code du travail, le 
n re du travau et de la sécurité sociale envisage de prend 
ul été tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs 
el iés des professions et régions comprises dans leur chami 
di ion, la convention collective régionale de travail iC4 
] es employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés dé 
| de la région lyonnaise et l'accord portant ap} tion de 


] pli 

ntion collective nationale de l'industrie textile du 
vrier 195% au personnel ouvrier des tlissages de soierie de la 
IC£10N IYonnaäise. 

vention collective régionale (cinq annexes: 1, ] bis, II, 
] II, et un accord supplémentaire) est intervenue, le 9 juin 19%2, 
€ d'une part, le syndicat des fabricants de soieries et tissus 
( n Ja chambre syndicale de tissage mécanique à façon, Ja 
L | 
| 


me —- 


syndicale des tisseurs de Lyon et de la région et, d'autre 
rporation des employés de la soierie lyonnaise (C. F. T. C.), 


! régional textile du Sud-Est, section techniciens et agents 
! rise (C. F, T. C.), la chambre syndicale des employés de 

erie (C. G. T.), ie syndicat des techniciens et agents de maitrise 
( Lion et du Sud-Est (C. G. T.\, le comilé de coordination du 
| e (C. G. T.-F, O., section employés), le comité de coordination 
cu textile (C. G. T.-F. O., section agents de maitrise 


nvention, conclue en application de l'annexe n° 5 à la 

on collective nationale de l'industrie textile a pour objet 
a mpléter, en ce qui concerne les employés, techniciens et assi- 
Tics, agents de maîtrise et employés d'usine (hommes et femmes), 
#5 dispositions de la convention collective nationale de l'industrie 
exlle du fer février 1951. 
‘ En outre, un accord a été conclu en appliration de l'avenant ne 2 
à lannexe salaires de la convention collective nationale et de la 
Convention collective régionale des employés, techniciens, agents 
ce maîtrise et assimilés de la soierie, entre, d'une part, le syndicat 
{ 


les fabricants de soieries et tissus de Lyon, la chambre syndicale 
1e lissage mécanique à façon, le syndicat des encolleurs façonniers 
Ou Sud-Est, la chambre syndicale des acheteurs, négociants et com- 
lissionnaires en soieries et, d'autre part, la corporation des 
employés de soieries (C. F. T. C.), le syndicat C. G. T.-Forcæe 
Ouvrière, le syndicat des employés de soicrie {C. G. T.). 
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TIRAGES FINANCIERS AVIS D'ADJUDICATIONS 
— ns -* 
VERRERIES VEUVE G. MARQUOT ET FILS Département de la Marne. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.200. 000 F, 
Sue sOtAL: BAYEL (AUDE) PONTS BI CHAUSSLES — FONDS D IAVESTISSEMENT ROUTIER 
Registre du commerce: Bar-sur-Aube, n° 1007. 
mn Itinéraire international Paris—Strasbourg. 
Obligations 6 3/1 0/0 1951 de 10.000 F, (R. N. n° 4 de Paris à Strasbourg. — KR. N. n° 51 de Givel à Orléans} 
ù : : 
Premier tirage du 31 juillet 1952. Travaux d'achèvement de la déviation de Sézanne. 
ae De ges À P non ns de #: à + vf nn — ADIJUDICATION 
3 uillet 1), seront teéNMHOUTSAMES à! air, COUpOR I sCplermere : , , FU : 
1263 attaché, à partir du 4e septembre 1952. A CHALONS-SUR-MARNE, en l'hôtel de l@ préfeelure, 
x le vendredi # août 1%», 
t Oo "9 « . : 
‘ e Lu di ot. LC ACTE Le vendredi 22 août 1952, à quatorze Feures trente, fl sera pra. ‘14 
Compagnie Ge LL rale LI rançaise de Tramways en sance publique, par le préfet de la Marne ou son délégué. is i 
3, RUE MOoNCEY, À PARIS des autres membres du bureau d'adjudicaltion, et en préscuve de 
n ‘ PT l'ingénieur en chef des ponts et chauseées « le s légné, d 
\egistre mmmerce: Seine ne 50911. 9 ! a Pad y "u de son délégué, dans 
1 fu .. can . les formes réglementaires, à l’adjudication au rabais, sur suumis.ion 
pue cachelée, des travaux d'achèvement de la déviation de Sésavne. 
Emissimn de 16.000 obligations 5 0/0 191 de 1.000 F. Ces travaux sont évaiués comme suit: 
- Travaux à l’entreprise... cossssonsosssnsse 121.080.700 F. 
hunérèe 260 obligations sorties aux 41° et 42 tirages effectués S0omIne à VAaloir .........o...00000 00 sus... 11.09.70 
le 1 juillet 1952, remboursables à partir du 17 août 1952 et des A 0 ” 133.000.000 F. 
obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. . . St 
Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3.000.009 de francs, 
c- —— _ a — li n'est pas exigé de cautionnement provisoire. 
DATES | DATES 
NTMEROS ide rembou: NLMEROS ide rembhour- "Te e ps . F A ù 
| sement | sement Conditions principales de l'adjudication. 
. : un PR ES, RE 
ta 10 8/51 7.151 à 7.100 8/52 1 — Pièces à soumettre au visa. 
121 à 1:2) 5/49 1.214 :.20 S'#) 
sit à 10 8 1 LA 1.30 8/51 Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 his 
üil à 60 se 24 7 sl à 1.10 8/52 des clauses el conditions générales, être soumises au visa préalable 
Gil à 00 8/14) 7.781 à 3.790 A de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, étre déposées 
111 à 120 8/01 1.791 à :.s0 8/45 2 jours au moins avant celui de l'adjudication entre Jes mains 
out à LEL -# 8.251 à S.260 8/52 de M. Vauthier, ingénieur en chef des ponts et cl'aussées, 40, bo 
1.071 à 1.060 S/02 8.371 à 8.340 8:59 vard Analole-France, à Châlons-sur-Marne. 
1.261 à 1.270 N/51 0.22% à 9,2% 8/52 Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharse, 
1.511 à 1.50 8 "0 0,241 à 9.250 8'51 Cinq jours au moins avant celui de l'adjudication, 
1 8 Là D | ous 10.381 à 10,590 8/50 
= #1 3 2.2 | 10.761 à 10,770 8/52 II, — Cautionnement provisaire. 
O1 À 2.010 | 8/1 , ’ 
+ +— 12 11.021 à 11.090 8/49 + ii Le, 
J.2114 9 | : L 11.111 À 11.120 8/54 Il n'est pas exigé de cautionnement provisoire. 
+ Er — | _ 14.951 à 11.20 e/51 
a { à « pe 8/10 11.541 à 11.30 8/52 I. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs 
Sur LE 11.351 À 11.380 " 
L 0 ‘ u . . n : £ | 
1 rai 4 LS 11.531 à 11,750 &/ 50 Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs lous 
: + à 4 100 est 12.961 à 12.270 R/79 les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 
D 1 AL < ses " 
r WI À 4.510 &/9 12.281 à 12.290 8/19 1° Dans les bureaux de la préfecture (4 division), de neuf heures 
tt à 4 50 Nr 42.7 À 12.74 8/5 trente à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures trente, 
)=1 à 5 90 Q/=2 12.821 à 12.820 8/51 2° Dans les bureaux de M. Prévot, ingénieur ordinaire, rue [la 
NI à 5 0 8/0 12.851 À 12.860 , à Sézanne, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
681 à 5.620 8/51 13.071 à 13.080 » dix-huit heures: 
O1 à 5.710 &/52 13.181 à 13.190 8/5? 3e Au ministère des travaux publics {service intérieur), boulevard 
711 À 94) ET 13.681 à 13.690 9/47 Saint-Germain, n° 214, de dix heures trente du matin à dix-sept 
61% à 6.10 8/52 11.501 à 15 510 8/51 ‘eus. és di ns : 
6 U1à 670 s/51 15.211 à 15.90 8/47 Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise, la d æ 
6 TA 6-0 ps 15 501 À 15 10 8/51 cription des travaux et leur estimation, accompagné de croquis tres 
* oi à 050 axe 15.771 à 15.750 R 17 sommaires indiquant le plan général des travaux et les dispositions 
MA 7110 L “ii 15 941 à 15.950 8/51 d'ensemble des prin“ipaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs 
. : . sa pa ia et aux personnes intéressées qui eu feront la demande à l'ingénieur 
en chef, 
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IV. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adresseront leurs soumissions, établies sur papier 
timbré conformément au modèle indiqué ci-après, avec les pièces 
entionnées dans l'annexe de l'article 8 bis des clauses et conditions 
Pinérales, par lettre recommandée, à l'une des adresses suivantes 
je À M. le préfet de la Marne, à Châlons-sur-Marne ; 
19 A M. l'ingénieur en chef des ponis et chaussées, 40, 
Asatole-France, à Châlons-sur-Marne. 
Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Je 
dernier jeur non férié qui préc dera la veille de l'adjudication, à 


t 
seize 


boulevard 


heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront 
postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 
Fait à Châlons-sur-Marne, le 22 juillet 1952. 
Pour le préfet de la Marne: 
Le secrélaire général, 
L. FEyuxz. 





MODELE DE SOUMISSION 


Soumission (à établir sur papier timbré). 


je (4) soussigné (nom, prénoma, profession et demeure) (2), inscrit 
au registre du commerce de ................,..., Je .................. R 
SOUS JE MO psnserersensesss d'identification à l'L N. S. E. E., faisant 
ékection de domicile à -...... CCLEELE » après avoir pris Connais ance 
de toutes les pièces du projet des travaux d'achèvement de la 
déviation de Sézanne faisant l'objet de l'adjudication du ......... Fa 


lesquels travaux sont évalués à 121.940.750 F (non compris la somme 
à valoir de 11.059.250 F}, 

Me soumets et m'engage à exécuter lesdits travaux conformément 
aux conditions du devis et moyennant les prix d'application du bor- 
dereau sur lesquels je consèns un rabais de (en toutes leitres) centimes 
sans fraction) par franc 

L'Etat se libérera des sommes dues par lui conformément aux 
règlements en vigueur. : 

Les versements en espèces seront eflectués par virement à 
son Ses éedasese e DOS DD EP +. cosccocusoosc ses 

Désignation du comptable du Trésor, bureau du compte de chèques 
postaux ou la Banque de Franre, ou d'une banque possédant elle- 


méme un compte à la Banque de France sous le m° ........... . 

Pal D sssenseesecssece ..… D sncortaiossstesescés “ 

{) Lorsqu'il y aura plusieurs entrepreneurs, ils devront mettre: 
« Nous soussignés, ....... . nous obligeons conjoiutement et solidai- 
rement ». 


Les délégués de sociétés d'ouvriers français et-des autres sociétés 


mises à concourir ajouteront: « agissant au nom el pour le 


à n mn 
compte de la société de .............. , en vertu des pouvoirs à moi 
conférés ». 





state tttatnt) 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Guillon (Louis-Marie-Joachim), sous-directeur des Docks Sursol 
(ducks maritimes), société anonyme dont le siège social est #7, quai 
de Brazza, à Bordeaux, où il demeure lui-même, 23, rue de Mulhouse, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'être 
aulorisé à ajouter à son nom patronymique ainsi qu’à celui de sa 
femme et de ses enfants nés et à naître celui de Sursol, peur s'appe- 
ler légalement à l'avenir Guillon-Sursol au lieu de Guillon et ce, en 


conformité de la loi du 11 germinal an XI. 








DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901 





7 juillet #%2. Déclaration à la srus-prélecture de Dax. Eeureuk sportif 
arriossais, à Pouillon. But: éducat:on physique des sports; pratique 
du basket-ball. Siège social: M. Cazaillon (André), président, Grand- 
bassecq, Pouillon. 


7 juillet 1952, Déclaraton à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc, But: subvenir 
aux besains de l’école. Siège social: 74, rue d'Argenteuil, Herblay. 


1 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de police. L'Arc-en-Ciel 
fontenaysien, But : gymnastique, tir, sports, P. M. Siège sociel: 
S, rue Marcel-et-Jacques-Gaucher, Fontenay-sous-Bois. 

S juillet 1952 Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Asso- 
Ciaiion des anciens élèves, parents d'élèves et amis des écoles 
Publiques de Moutiers. But: soutien moral et pécuniaire des œuvres 
<aires; établir un lien d'amitié entre les familles et l'école. 
siège social: salle des sociétés, mairie, Moutiers. 


9 juillet 1&2. Déclaration à la préfecture de Versailles. Startett. But: 














°:'eioppement des sens artistiques des adhérentes, et formation 
“une caisse de secours peur lesdites adhérentes. Siège social: 
b, Tue Sainte-Geneviève, Virof:ay. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















7975 

& juillet 1952 IMéeclaration à la sou:-préf | $ r Mer 
Harmonie Union musicale do Marek. de la 
mn ue, faire de la musique à “em! SIL «Cia D. com 
inunale, baraguement municipal, Marck 
9 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et4 L'Asso- 
ciation des des ecoles = Mar t J d A 
d'Herblay chang i devie Association des parents d'éte- 
ves de l'écote Sa ège social: 74, rue d'Arger Hertbl 
1) juil'et 1952 Déclaration a la préf re dk Aveyre Terre et 
loisirs. But: dév-kpper les loisirs éducatifs de la jeunesse agricok, 
Siège social: chez ke président, Escandolières, 
iU juillet 1952 Déclaration à la préfecture de Mon'auban. Amicale 

p s-pompiers du centre de secours de Négrepotisse. lu! : 
perfectionnement de l'instruction du corps et porter um secours 
lmmédiat à ses membres actifs en cas d'accident ou de maladie 


Siège social: mairre, Nègrepelisse 





1u juillet 1952, Péclaralion à la préfecture de police Groupement 
pour la reconnaissance de la raditesthésie médicale. Bul: r-cuetihr 
des adhésions des radiesthésistes médicaux mpétents; oblenir de 
M. le ministre de la santé publique la modification de la hi actuel 

re aux adhé 


sur l'exercice illégal de la médecine, afin de permett 
rents de collaborer avec le corps médical; de soigner les malades 
complètement abandonnés par la médecine officiel ou ayant abar 


te ! ir a - t nnalloe 
craintes de poursuites correc tiounelles, 


donné ceite dernière, sans 
Siège social: 60, rue Sainte-Anne, Paris. 

10 juillet 1952. Déclaraticn à la préfecture de police. Au service de 
la jeunesse inadaptée {Association amicale du personnel des centres 
spécialisés du ministère de l'éducation nationale But: docuimenta 
on, élude de tous procédés concourant à l'éducation et à Ja 
mééducalion de l'enfance inadaplée; entr'aide effective entre des 
membres de l'association sur le plan matériel et sur le Man Inmoral, 
Siège social: 47, rue Paul-Chartrousse, Neuilly-sur-Seine. 


rm 





11 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de palice 





Menestreis 





de notre temps. But: comédiens et chanteurs amateurs. Siège soctal : 
4, villa Simone-Bigot, Clichy. 

11 juillet 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Ma! Les 
Bigophones cancalais. But: é:ixle de la musique bigophonique et 
Organisation de concerts et concours accordés bénévolement a fête 


locales. Siège social: Café de la Paix, 45, rue du Port, Cancale 





11 juillet 1952. Héclaration À la sous préfecture de 

Français médaillés par la Grande-Bretagne. But: grouper le: Français 
et Françaises décorés par la Grande-Bretagne depu 1439, Sièe ja 
château de Juaye-Suaye, Mondave. 





11 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Marseille. Bonat Hôtel. 





lerie-Club, But: pratique du sper!, football en par Û “ial 
3, rue Vegture, Marseille. 
12 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de Vanne. Association 


d'éducation populaire gestionnaire de Péaule. Bu \ la vie 





matérielle des écoles privées de Péaule, Siège so enné, 
Péaule. 

12 juillet 1952, Déclaration à la scus-préfecture d'1 ire. L'Hirondelte, 
But: protection du gibier et répression du bracoi re. Sièég nl ; 


chez M. Mosnier, à Roure, commune de Saint-Bahel. 





12 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de la Dordogne. L'Asso- 
Ciation entente sportive dordognaise (Union sportive Périgueux- 
Thenon), modilie ses statuts et transfère son siège social d afé de 
Paris, à Périgueux, à la mairie de Thenon. 





15 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la Somme. €toite spor- 
tive de Bertangies. Bul: exercices physiques et football association, 
Siège social: salle des fêtes, Bertangles. 














15 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Société 
de chasse de Nostang. Bul: préservalion du gibier, Siège social 
maurie de Nostang. 

15 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lorie nt. Societé 


de chasse de Brandérion. Bul: préservation du gibier 
mairie de Brandérion. 


Siège social : 





15 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police Fédération tran- 
çaise des ciné-clubs. Siège social transtéré du 7, avenue de Messine, 


Paris, au 2, rue de l'Elysée, Paris. 





16 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 
olympique. But: pratique de tous les sports dépendant du 
national des sports. Siège social: café Saint-Michel, à Vari 
16 juillet 1952. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Centre départe- 
mental d'éducation syndicale du Loiret. But: information et formna- 
tion des travailleurs sur les problèmes professionnels et syndicaux. 
Siège social: 32, rue des Pensées, Orléans. : 





Varilhes 
vonse)l 


nes. 








16 juibet 1952. Déclaration à la préfecture de Nancy. Groupement des 
assistants des hôpitaux de Mancy. But: défense des intérêts de l'asso- 
Ccialion. Siège social: 29, avenue de Strasbourg, Nancy. 

16 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de Club nauti- 
que rochettois. But: pratique de la natation. Siège social até des 
Platanes, place Giabiconi, la Rochette. 
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17 juillet 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire Saint-Tugdual, Bul: organiser par tous Îles 
moyens appropriés le fonctionnement matér riel des écoles libres et 
notamment des ééoles catholiques de Suint-l'abu, Siège social: école 
Saint-Maudez, Toulran en Saint Pabu 





17 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale 
ee porte-drapeaux et fanions des sociétés patriotiques de Verdun. 

irticipatlion aux cérémonies patriotiques et organisation de 
te Siège social: café du Quai-de Lonéres, Verdun. 








14 juillet 192, Déclaration à la sous-prélecture de Béthune. Amicale 
des ee, e la société de secours minière A. 10. Modifications 
aux slatuls it: ouvres sociales en faveur du personnel, Siège 
soc la 2, rue  Loui bussart, Bruay-en-Artois. 





—_ 
14 juillet 1%2, Déclaration à la préfecture du Finistère, Amicale 
classe 32. but: solidarilé entre ses membres. Siège social: Odet-Bar, 
Quimper 





13 juillet 1932. Déclaration 4 la sous-préfecture de Mascara. Foyer 
rural de Thiersville. Hul: celle association à un caractère récréalif, 
sportif et éducatif. Sa tâche est de distraire, d'insiruire et d'édn- 
quer, Elle a pour objet l'éducation, l'information technique et 
l'éma pation intellectuelle et sociale de ses membres, Siège social: 
mairie de Tlhiersville (Oram). 





43 jui et 1952. Déclaration la préfecture de police Association de 
locataires du 148, boulevard - tee he” h Nogent-sur-Marne. Bul: 











\ rèa la} ne tenue et à l'hygiène de l'immeuble, défense des 

intére des \laires, Siège social: 118, boulevard de Strasbourg, 

Nog sur-Mar 

19 juillet 1952, Dé ration à la préfecture de police. Ciné-Club de 

om la-Reine. Bul: promouvoir et coopérer à toute œuvre éduca- 
par le moyen du cinéma. Siège social: 9, rue André-Theuriet, 

ë # la-Reine 

21 t 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié., Comité 


départemental du _éépartement des Vosges des clubs de loisirs Léo- 
Lagrange. Hunt: promouvoir et organiser les loisirs des jeunes, parti- 























l érement par la,création de clubs de loisirs dont les activités 
iv TE reront à l'éducation de la jeunesse, Siège social: 
} l'A », Saint-1 
à t 105 Déclaration à la préfecture de police, Loisirs 
étudiants !: fi n siège social du #%4, rue du Cherche-Midi, 
Paris, au %, 1! Notre-Daime-des-Champs, Paris. 
e DL: aration à la préfecture du Paz-de-Calais, Asso- 
ciation d'écueation populaire de Degnissue: en- om. a édu- 
i \}p Mag! urt-en- nté, sous ses diff spects. 
siège | Ma: rt 1-0 mté, rue le 11 f: €, 
2" } ! Déclaration à la prélecture d'Alger €! ihssane. But: 
{ . adm \ mosquée, entrelenir le cimetitre et soulager 
les Ina 1reux. siège social: mosquée de Bel Hadj, Saoula (Alger). 
22 et 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. La Quine. 
Hu ‘ du gibier, destruction des nuisibles el répression 
| J " tous es terrains dont l'association aura la 
tice Sièg social Chez M, Marceau Golllard, à Saint- 
Salturnin-lt apt 
et 19 Déclaration à la sous-ægréfecture de Famiers. Comité 
permanent des têtes de Saint-Ybars. But: organiser périodiquement 
des spectacles re 1tifs, tels que Des, [ètes locales et légales, soi- 
que ivalkcades, manifestations sportives et atmétiques 
diverses, siège social: mairie, Ssint-Ybars 
23 juil Ï tion à la is-prélecture de Saint-Dié., Asso. 
ciation des ‘eue | d'étèves de l'école de garçOns Charles-Cartier- 
Bresson. |: £ chefs de famille avant In charge des 
enlants | f i ‘ ne : toutes (E ivite s suscen!tibles d'apporter un 
vatéri t moral à l'école, aux familles et aux maîtres: 
, | e% ossociation emblabries. Siège social : rue 
For re À r'iaine 
2) et 19 ration à la préfecture de la Laire. | Société D 


sou des écoles publiques de Saint-Meand, But: aide matériel le 
r“nisation des doisirs culturels. Sr ge sx (al : 














école publique de garçons, Saint-Heand. 
24 juilk 19 ». Déclaration à la prélecture de la Seine-Inférieure. 
Mouvement catholique de tempérance la Croix d'Or, abstinents 
d'Elbeuwf, Eul: grouper toutes personnes dé: iKes à pratiquer l'absti- 
ence de te boisson alcoolique fermentée et distillée, lutter 
ntre leo ne sous loules ses Lomes Siège social: 7, rue 
Boucher de-Perthes, Elbeuf. 
i et 1232, D 1ralion à la préfecture de police. Comité dépar- 
tomontal de la — du Mouvement européen. But: contribuer à 
er, pa is moyens légaux, une autorrié europénne supra- 
hatjonaie et soutenir ‘son action. Siège social: 10, boulevard Pois- 


sonnière, Paris 





” et 19 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune Javelots- 
club bruaysion. But: pratique du javelot, Siege éocial : 6%, rue 
Anatole France, Bruay-en-aArlois, 





j +1 1952, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Gamnne, Amis 
du ‘sporting. But: développer le rugby. Siège social. café de Paris, 
piace Jasm \gen. 








25 juillet 1952. Déclaration à la préfecture 
traie des 


officiers mariniers de réserve du département d'Alger 


(A. GC. 0. M. A. RAR.) Bnl: resserrer entre 
de camaraderie, perlectionner leur instructic 
de conférences, exercices, périodes. Sîge 
naise, 2, rue de Lyon, Alger. 


d'Alger. Amicale 


ses membre: 


on mililaire au w 


SOUial: brasse: 





23 juillet 1952, Déclaration à la préfecture du Calvados, 


la Claire fontaine. hHut: élude et divulgation de la chanson po 


française et étrangère. Siège social: office mt 


avenue Albert-Sorel, Caen. 


inicipal de la jeu 





23 juillet 1952. Déclaration à la sous-pré 
Assooiation d'éducation populaire de Saint-Ur 
tous les moyens appropriés le fonctionneme 
libres et notamment de l'école catholique 
social: école libre de garçons, Saint-Urcize. 





lecture de Saint 
cize. Bul: o:gan 
nt matériel des 
de Saint-Urci 








25 juillet 1952, Déclaration à la sous-préle 


membres, Siège social: mairie, Evragues, 






—— 


cen-. 


1 


Associat: on 


lure d'arles. Amicale 
des sapours-pompiers volontaires d'Eyragues. But : entra de 





23 juillet 1952 Déclaration à la sous-préfecture de M 
Amicale des anciens combattants et victimes PA deux guerres de 
la commaüne de Quiry-le-Sec. Bul: grouper les anciens comha 
victimes de guerre, prisonniers, pour la défense de leurs dr 
leur venir en aide en cas de besoin. Siège social: mairie de 


le-Sec 





23 juillet 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres 
Orphelinat national des cheminots de Niort. Bul: venir en a 


lement et malériellement aux orphelins de ses adhérents 
social: Bourse du travail, 2%6, rue du Petit-Banc, à Niort. 





#3 juillet 195. Déc'oration à la sous-prélex 
Mubert. But: pratique de la chasse, respect 
piement du gibier. Siège social: mairie de 


des récoltes et 
Baverans. 








el 
Groupe 
| 
ture de Dole, La Saint. 


LE" 


28 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Besançon. Fédération 
départementale des coopératives agricoles d'utilisation de materiel 


en commun. ul: coordonner l'activité des « 


"M Er s; l'ul 


de matériel agrwole et les aider administrativement, Sièg 


», Square Sainl-Amour, à Besançon. 





29 juillet 1952. Déclaralion à la sous-prélec 


ture de Louhans 


| 


A5ss0- 


ciation d'éducation populaire des compagnons du groupe récréatif du 


cercle Saint-Maroel de Pierre. ut: organisa 
récréaltives et théâtrales. Siège social: châien 


ion de fètes et 
u de Pierre, Pie: 





29 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecti 


re de Pithivie 


A5s50- 


ciation d'éd. cation populaire du Val-Saint-Jean et de Botloseur. | 


organiser par tofs ies moyens appropriés le 
riel des éroles libres et notamment des éco 


» fonctionnement 
lés catholiques 


Jehanne-de-France et école ménagère de Notre-Dame de Be 
Siège social: 1, rue du Val-Saint-Jean, Pithiviers. 





29 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de la Laire. 


fraternelle de Saint-Paul-sur-l'Ondaine. But: 


lectuelle, musicale et gymnique. Siège social: 1, rue Jean-Ja 


Rousseau, Unieux. 


éducation gnorale, 





29 juillet 1952. Déclaration à la préfecture d 
nica-Club clermontois. But: développer le 
l'étude et la pratique de l'harmonica. Siège 
rue des Minimes, Clermont-Ferrand. 


Association 


u Puy-de-Dôme. Marmo- 


goût de la musiq 


social: Minims'l 





9) juillet 1952, Déclaration à la sous-prélfert 


Football-Club. But: pratique du football. Siè 


Triomphe, 14, rue Jean-Jeaurès, Cannes, 


1e 


ure de Grass, Cannes- 


ge social: brass 


1 
Le 


mm 





2 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme 
pigeons de Royat-Charade. Bal: pratique du lir aux armes de «| 


sur but moibile, Siège social: étude de Me Dujoncuoy, 11, p 


Jaude, Clermont-Ferrand. 


Tir aux 


} 
1 





20 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Fédération du 
Nord des ceroles « Terre humaine ». Bul: propager la revue « Terre 


humaine »: diffuser et défendre les ‘dées qu'elle se 


mouvoir. Siège social: 151, rue Nalionale, Ti 


vurcoing. 





30 juillet 1952. Déclaration à la préfecture 
joyeuse du bon coin, But: pratique du jeu 
social: ?, rue Bourbaki, Pau. 


propose de pre- 


de Pau. La Pétanque 


de la pétanque. 


Siège 





30 juillet 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. A 390- 


ciation des parents d'élèves de l'école du Collet. But: 


grouper les 


pese d'élèves en vue d'apporter un soutien matériel et moral à 


‘école, aux familles et aux maîtres. Siège 
de-Contes. 


sc'al: le Collet, 


—— —+ 0 + —— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 





12 avril 1999.) 


93 Juin 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalion 
gistrée à la sous-prélecture de Béthune le 21 juillet 1952.) Société 
sport du tir; conserver 
les traditions des tireurs et les traditions nationales. siège social: 


polonaise de tir. but : lier les fervents du 


39, rue Roger-Salengro, Dourges. 


Sclos- 







entre 


"h 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 





Si, quai Voltaire. 








oupe 


teriel 








